
Le Document
unique d’évaluation

des Risques
Professionnels

Depuis 2001, le Code du Travail, impose à tout employeur public ou privé de
procéder annuellement à l’identification et l’évaluation, pour chaque unité de travail,
de l’ensemble des risques afin d’établir un plan d’actions visant à les réduire ou les
supprimer.

Les 24 Classes de risques à identifier :

On devra également retrouver en annexe, la
détermina�on de la propor�on de salariés exposés à
la pénibilité (10 critères en vigueur)

Depuis 2022, seules les entreprises de 11
salariés et plus doivent effectuer une mise à
jour annuelle de leur DUERP.

Pour les entreprises de moins de 11 salariés,
la mise à jour doit tout de même être faite :

• Lors de toute décision d’aménagement
important modifiant les conditions de santé
et de sécurité ou les conditions de travail,

• Lorsqu’une information supplémentaire
intéressant l’évaluation d’un risque est
portée à la connaissance de l’employeur.

Édi�on Octobre 2023

A qui le tenir à
disposition ?

A qui le transmettre ?

Le document unique doit être tenu à la disposition de
tous : salariés, membres du CHSCT, délégués du
personnel, ou membres de la délégation du personnel
du CSE, s'il existe, médecin du travail, inspecteur du
travail... Seul un avis, indiquant où le document unique
est mis à disposition, doit être affiché à proximité du
lieu d'affichage du règlement intérieur de l'entreprise
(Code du Travail, art. R. 4121-4).

Le DUERP doit désormais également être tenu à
disposition des anciens travailleurs pour les versions en
vigueur durant leur période d’activité dans l’entreprise
et sur la partie concernant leurs expositions.

• Désormais, le DUERP doit être transmis au SPST
(nouvelle dénomination du Service de Santé au
Travail) lors de chaque mise à jour.

• Dépôt dématérialisé du DUERP sur un portail
numérique géré par les organisations
professionnelles d’employeurs au plus tard le
01/07/2023 pour les entreprises d’au moins 150
salariés et au plus tard le 01/07/2024 pour les
autres entreprises.

Durée de
conservation ? 40 ANS

On pourrait évoquer ici les sanctions en cas de non transcription des risques dans le Document
unique mais il s’agit d’amendes relativement légères, de plus rarement appliquées. Le véritable
enjeu pour l’entreprise existe lors de la survenance d’une maladie professionnelle ou d’un
accident du travail d’importance. Malgré l’assouplissement posé par la Cour de Cassation dans
un arrêt du 25 novembre 2015 transformant pour l’employeur son obligation de résultat en santé
et sécurité en obligation de sécurité, celle-ci considère que « ne méconnaît pas l'obligation légale
lui imposant de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé
physique et mentale des travailleurs, l'employeur qui justifie avoir pris toutes les mesures
prévues par les articles L. 4121-1 et L. 4121-2 du Code du travail ». Et le Document unique,
lorsqu’il est réalisé dans les règles prescrites, est le principal (voire le seul) moyen permettant
d’apporter ces justifications.



LES PRESTATIONS EXPERTS GERISK POUR VOUS METTRE EN CONFORMITÉ
Afin d’apporter des solutions personnalisées à nos Clients, nous avons développé deux gammes

distinctes de prestations Experts. Avec des options permettant de compléter des besoins spécifiques.

Depuis 18 ans, 3 658 Structures nous ont accordé leur
confiance. Dont 587 Établissement Sociaux et Médico-
sociaux ainsi que 702 Collec�vités Territoriales et EPCI.



EN SAVOIR PLUS CONCERNANT LES OPTIONS

La Réglementa�on
Le Document unique consiste à iden�fier et évaluer les 24
classes de risques par unités de travail et ensuite définir un
plan d’ac�ons visant à réduire ou supprimer les risques. Lors
de la mise en œuvre de ce plan d’ac�ons l’ar�cle L 4121-2
du Code du Travail fixe, parmi les 9 principes généraux de
préven�on, l’obliga�on pour l’employeur de « Donner les
instruc�ons appropriées aux agents ou aux salariés ».

Réunion de
sensibilisation des
salariés ou des
agents aux
résultats du
Document unique

Le but de cette sensibilisation, réalisée, en visio, par Téléphone ou en présence physique, étant que les Agents
ou les Salariés prennent conscience et puissent s’approprier les mesures de Prévention, définies dans le plan
d’action, à mettre en œuvre ainsi que les enjeux de leur propre responsabilité en regard des obligations posées
par l’Employeur.

Cette sensibilisation n’est donc pas théorique mais repose de manière très concrète sur le Document unique
réalisé au sein de la structure.
C’est également l’occasion le plus souvent d’échanger entre les différents participants et l’Expert et de répondre à

toutes les questions posées.

Réalisation du
protocole de
Sécurité

La Réglementa�on
L'ar�cle R4515-5 du code du travail dispose que le protocole
de sécurité « comprend les informa�ons u�les à l'évalua�on
des risques de toute nature générés par l'opéra�on ainsi que
les mesures de préven�on et de sécurité à observer à chacune
des phases de sa réalisa�on ».

Parce que les opérations de chargement et déchargement effectuées par une entreprise extérieure sont des
situations « à risques » en termes d'accidents du travail, la législation a renforcé les obligations patronales
s'agissant d'assurer la sécurité des travailleurs. Des dispositions spécifiques fixent ainsi les règles de coordination
et de prévention devant être observées (C. travail, art. R. 4515-1 à R. 4515-11). En particulier, les opérations
de chargement ou de déchargement réalisées par des entreprises extérieures doivent faire l'objet d'un document
écrit, appelé « protocole de sécurité » (lequel remplace le plan de prévention). Ce protocole de sécurité recense
les informations utiles à l'évaluation des risques générés par l'opération, ainsi que les mesures de prévention
et de sécurité à observer à chaque étape. Le protocole de sécurité doit être établi dans le cadre d'un échange
entre les employeurs intéressés, préalablement à la réalisation de l'opération.

La Cour de cassation a estimé que le fait, pour un employeur, de ne pas avoir établi de protocole
de sécurité, constituait, en soi, une faute inexcusable en cas d'accident du travail. Il s'agit donc d'une
circonstance aggravante en termes de responsabilité patronale

● Procéder à une visite du site d’accueil (accès, plan de circulation, délimitation des zones de chargement/déchargement…),

● L’étape suivante correspond à l'identification des opérations. En effet, il faut distinguer les opérations spécifiques des
opérations identiques et répétées (Selon l'article R4515-8 du code de l'environnement, « Chacune des opérations ne revêtant
pas le caractère répétitif défini à l'article R. 4515-3 donne lieu à un protocole de sécurité spécifique ».

● Rédaction pour l'entreprise d'accueil d’un modèle dédié de protocole de sécurité qui comprendra les éléments suivants
(article R4515-6 du code du travail):

1. Les consignes de sécurité, particulièrement celles qui concernent l'opération de chargement ou de déchargement,

2. Le lieu de livraison ou de prise en charge, les modalités d'accès et de stationnement aux postes de chargement ou de
déchargement accompagnées d'un plan et des consignes de circulation,

3. Les matériels et engins spécifiques utilisés pour le chargement ou le déchargement,

4. Les moyens de secours en cas d'accident ou d'incident,

5. L'identité du responsable désigné par l'entreprise d'accueil, auquel l'employeur délègue, le cas échéant, ses attributions.

Pour le transporteur, le protocole de sécurité décrit, notamment (article R4515-7) :

6. Les caractéristiques du véhicule, son aménagement et ses équipements,

7. La nature et le conditionnement de la marchandise,

8. Les précautions ou sujétions particulières résultant de la nature des substances ou produits transportés, notamment celles
imposées par la réglementation relative au transport de matières dangereuses.

● Vérification de l’appropriation de la démarche auprès de l’ensemble des acteurs en charge des opérations de chargement/
déchargement de l’entreprise d’accueil utilisatrice.

LA MISSION DE L’EXPERT GERISK



Réalisation
d’une mission
Référent
Sécurité

La Réglementa�on
L'Assistant de Préven�on ou Référent Sécurité est une obliga�on depuis 2012.

Suivant le Code du Travail (ar�cle L4644-1), l'employeur désigne un ou plusieurs
salariés compétents et formés pour s'occuper des ac�vités de protec�on et de
préven�on des risques professionnels de l'entreprise. Si les compétences dans
l'entreprise ne perme�ent pas d'organiser ces ac�vités, vous devez alors faire appel
à des intervenants extérieurs après avis du comité social et économique (suivant les
modifica�ons issues de la loi du 2 août 2021).

La mission de l’assistant de préven�on est fonc�onnelle, c’est-à-dire qu’il n’a pas
de pouvoir décisionnel en la ma�ère. Les employeurs restent donc responsables de
la santé, la sécurité et la préven�on de leurs travailleurs.

Ses ac�ons sont de prévenir les dangers suscep�bles de comprome�re la santé ou
la sécurité du personnel.

LA MISSION DE L’EXPERT GERISK

Véritable continuité du Document Unique d'évaluation des risques professionnels, le référent sécurité vous
accompagne à la mise en place de mesures concrètes dans la démarche. Du pilotage de système de management
de prévention, à la construction d'outils primordiaux au bon respect des règles de la politique Sécurité et
Environnement, nous mettons en œuvre un large éventail de compétences. Plus dans l'action, nos missions sont le
reflet toujours plus accru d'un savoir-faire dans le traitement de la réglementation et également d'expériences dans
l'amélioration des conditions de travail. Le référent sécurité veille à définir, planifier, organiser et contrôler les
actions de prévention ; participe à l'amélioration continue en lien avec l'activité ; sensibilise l’ensemble des
travailleurs ...

Nota : La réalisation du protocole de sécurité ou d’une mission Référent Sécurité
peuvent également être réalisées indépendamment du Document unique.

https://www.gerisk.fr/contact/demandez-un-devis.html

